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n° 271 318 du 15 avril 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître W. KHALIFA

Rue Xavier de Bue 26

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 septembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, contre

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 septembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 octobre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 27 octobre 2021.

Vu l’ordonnance du 23 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 mars 2022.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. VRYENS loco Me W. KHALIFA,

avocate.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Considérations liminaires

1. Le Conseil souligne que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister et à alimenter ainsi le débat

contradictoire devant le Conseil.

Le Conseil rappelle également que suite à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante,

il est amené à statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties,

sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

II. Acte attaqué
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2. Dans sa décision, la partie défenderesse déclare la demande de la partie requérante irrecevable sur

la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980. Elle relève en substance que

la partie requérante bénéficie déjà d’un statut de protection internationale en Grèce, pays où le respect

de ses droits fondamentaux est par ailleurs présumé garanti.

III. Thèse de la partie requérante

3. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l'article , 105,108 et 159 de la

Constitution et du principe général d'excès de pouvoir », « de la violation de « l'article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 et/ou les articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 , 48/7 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers »,

« de la violation de « l'article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et

des Libertés fondamentales [CEDH] et les articles 10 et 11 de la Constitution » de l’article 1er, section

A, §2 de la Convention de Genève », et « de la violation des articles 1, 2, 3, et 4 de la loi du 29 juillet

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que le principe général de bonne

administration et du devoir de prudence, en ce que la motivation de l'acte attaqué est inadéquate,

contradictoire et contient une erreur manifeste d'appréciation. »

4. Dans une première branche, elle relève en substance que la décision attaquée est entachée d’excès

de pouvoir dès lors qu’elle a été prise après l’expiration du délai de 15 jours légalement imparti.

Elle note l’absence de certitude quant à l’effectivité de la protection internationale obtenue en Grèce, où

elle a subi « des atteintes graves à sa dignité et des conditions de vies inhumaines et dégradantes »

avec une absence de prise en charge médicale et une insécurité constante caractérisée par le

harcèlement policier et par une vie sans domicile fixe. Elle observe que la partie défenderesse n’a

procédé à aucune analyse en la matière, et que le dossier administratif ne contient aucune information

sur la situation des réfugiés en Grèce,

Elle cite des informations générales sur les problèmes rencontrés par les bénéficiaires de protection

internationale en Grèce, notamment en matière d’accueil, de soins de santé, d’intégration, de racisme,

de conditions générales de vie, de logement, de subsistance, et d’attitude des forces de l’ordre. Se

référant à divers enseignements de la Cour de Justice de l’Union européenne, du Conseil, ainsi que

d’autres juridictions étrangères, et renvoyant à ses propres déclarations relatives à ses conditions de vie

en Grèce, elle estime qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire qu’en cas de retour dans ce pays,

elle courra un risque réel d’être soumise à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH.

5. Dans une deuxième branche, elle estime en substance avoir fourni « tous les éléments démontrant

les menaces pesant sur sa vie dû aux problèmes rencontrés à Gaza », de sorte qu’elle a la qualité de

réfugié au sens de l’article 1er de la Convention de Genève .

6. Dans une troisième branche, elle estime en substance que la motivation de l’acte attaqué « est

manifestement incorrecte, inadéquate et partant illégale », de sorte que la décision doit être annulée.

7. Par la voie d’une première note complémentaire (pièce 10 du dossier de procédure), elle produit les

nouvelles pièces inventoriées comme suit :

« 1) Arrêt CCE 24.01.2022

2) Ordonnance CCE 13.01.2022

3) 01.07.2021 : Rapport médical

4) Titres de séjours [de ses] frères […] ».

8. Par la voie d’une deuxième note complémentaire (pièce 12 du dossier de procédure), elle produit

quatre documents de nature médicale.

IV. Appréciation du Conseil

9. La décision attaquée est une décision d’irrecevabilité prise en application de l’article 57/6, § 3, alinéa

1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980. Cette disposition se lit comme suit :

« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande

de protection internationale lorsque :
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[…]

3° le demandeur bénéficie déjà d'une protection internationale dans un autre Etat membre de

l'Union européenne ».

Cette disposition transpose l’article 33, § 2, a), de la directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du

Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection

internationale. Dans un arrêt rendu le 19 mars 2019 (affaires jointes C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-

438/17), la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) a notamment dit pour droit que cette

disposition « ne s’oppose pas à ce qu’un État membre exerce la faculté offerte par cette disposition de

rejeter une demande d’octroi du statut de réfugié comme irrecevable au motif que le demandeur s’est

déjà vu accorder une protection subsidiaire par un autre État membre, lorsque les conditions de vie

prévisibles que ledit demandeur rencontrerait en tant que bénéficiaire d’une protection subsidiaire dans

cet autre État membre ne l’exposeraient pas à un risque sérieux de subir un traitement inhumain ou

dégradant, au sens de l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. La

circonstance que les bénéficiaires d’une telle protection subsidiaire ne reçoivent, dans ledit État

membre, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation dans une

mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités différemment

des ressortissants de cet État membre, ne peut conduire à la constatation que ce demandeur y serait

exposé à un tel risque que si elle a pour conséquence que celui-ci se trouverait, en raison de sa

vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation

de dénuement matériel extrême. » Elle a notamment considéré ce qui suit (points 88 à 93) : « 88. […]

lorsque la juridiction saisie d’un recours contre une décision rejetant une nouvelle demande de

protection internationale comme irrecevable dispose d’éléments produits par le demandeur aux fins

d’établir l’existence d’un tel risque dans l’État membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire, cette

juridiction est tenue d’apprécier, sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment actualisés et

au regard du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le droit de l’Union, la réalité de

défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes (voir, par

analogie, arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 90 et jurisprudence citée). 89 À cet égard, il importe de

souligner que, pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 de la CEDH, et dont le

sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les mêmes que ceux

que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point précédent du présent arrêt

doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble des données de

la cause (arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 91 et jurisprudence citée). 90 Ce seuil particulièrement

élevé de gravité serait atteint lorsque l’indifférence des autorités d’un État membre aurait pour

conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se trouverait,

indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel

extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que

notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou

mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine (arrêt de ce

jour, Jawo, C-163/17, point 92 et jurisprudence citée). 91 Ledit seuil ne saurait donc couvrir des

situations caractérisées même par une grande précarité ou une forte dégradation des conditions de vie

de la personne concernée, lorsque celles-ci n’impliquent pas un dénuement matériel extrême plaçant

cette personne dans une situation d’une gravité telle qu’elle peut être assimilée à un traitement

inhumain ou dégradant (arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 93). […] 93. Quant à la circonstance […]

que les bénéficiaires d’une protection subsidiaire ne reçoivent, dans l’État membre qui a accordé une

telle protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle

prestation dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois

traités différemment des ressortissants de cet État membre, elle ne peut conduire à la constatation que

ce demandeur y serait exposé à un risque réel de subir un traitement contraire à l’article 4 de la Charte

que si elle a pour conséquence que celui-ci se trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière,

indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel

extrême répondant aux critères mentionnés aux points 89 à 91 du présent arrêt. » L’enseignement de

cet arrêt s’impose au Conseil lorsqu’il applique la règle de droit interne qui transpose l’article 33,

paragraphe 2, sous a), de la directive 2013/32/UE.

10. Dans la présente affaire, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires.

La lecture des pièces du dossier administratif (pièce 13 : Déclaration concernant la procédure et

Déclaration du 15 juin 2021 ; pièce 7 : Notes de l’entretien personnel du 30 juillet 2021) révèle en effet

que la partie requérante tient des propos confus, évolutifs, voire peu cohérents sur des aspects
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importants du récit. Il se déduit en effet de ses déclarations qu’elle saurait ni lire ni écrire, et ne

maitriserait que la seule langue arabe, mais qu’elle disposerait néanmoins de deux comptes Facebook,

l’un en arabe et l’autre en anglais, ce qui suscite une certaine perplexité quant à son profil personnel et

nécessite des éclaircissements. Elle serait par ailleurs arrivée en Grèce vers août-septembre 2019,

voire le 17 octobre 2019, et les informations transmises par les autorités grecques indiquent qu’elle a

introduit sa demande de protection internationale le 25 août 2020, avec prise d’empreintes digitales le

même jour. Outre que cette chronologie met à mal son récit d’une interpellation immédiate par les

autorités grecques dès son arrivée en Grèce, avec prise d’empreintes digitales et placement ultérieur en

centres fermé puis ouvert, elle révèle une période de temps substantielle (une dizaine de mois au

minimum) durant laquelle, à défaut d’autre explication, il peut être déduit qu’elle vivait clandestinement

en Grèce, auquel cas les difficiles conditions de vie rencontrées à cette époque ne seraient que la

conséquence de son choix de ne pas se déclarer aux autorités grecques. A cet égard, il serait utile

d’amener la partie requérante à situer plus précisément les divers incidents et autres problèmes relatés

- notamment quand elle vivait « à la plage » -, en distinguant clairement les trois périodes du récit

(avant, pendant, et après sa procédure de demande de protection internationale). D’autres

interrogations subsistent concernant ses moyens de subsistance à l’époque : d’une part, elle dit n’avoir

reçu aucune aide financière des autorités grecques mais uniquement « 50-100 euros » envoyés

occasionnellement par son frère, alors que selon de précédentes déclarations, elle disposait de 3 000

euros pour quitter la Grèce et se rendre aux Pays-Bas ; d’autre part, elle déclare n’avoir jamais pu

travailler en Grèce, tout en semblant évoquer des embauches pour « 5 à 10 euros par jour ».

Compte tenu de l’analphabétisme déclaré par la partie requérante, qui, s’il était avéré, nécessitait le cas

échéant une approche plus structurée et plus étroite dans l’exposé du déroulement de son récit, le

Conseil estime que des éclaircissements sont souhaitables pour (à tout le moins tenter de) replacer les

événements allégués dans les séquences adéquates, et pour permettre aux instances d’asile de se

prononcer en connaissance de cause sur les conditions de séjour de la partie requérante en Grèce, au

regard des articles 3 de la CEDH et 4 de la CDFUE, et à la lumière des enseignements précités de la

CJUE.

11. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides.

La partie défenderesse profitera de cette opportunité pour évaluer la pertinence des nouvelles pièces

produites au dossier de la procédure.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision prise le 9 septembre 2021 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze avril deux mille vingt-deux par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


